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Un accord do cessez-le-
feu est intervenu lundi a 
Ryad au cours du sommet 
organisé entie plusieurs ch»' 
d'Etats arabes : le roi Khalod 
d'Arabie Saoudite, l'émir 
Sabah du Koweït, le prési 
dent Sadate d'Egypte, le 
président Assad de Syr ie , le 
président de l'Organisation 
de libération de la Pa­
lestine Yasser Arafat , ainsi 
que le président libanais Sar 
kis. 

Contrairement au précé­
dents accords, cot accord, le 
56e, somhle plein de pro 
messes puisqu'il est marqué 
non seulement par une en­
tente sur le plan de régie 
ment déf ini t i f entre Pales ti 
niens et Syriens, mais aussi 
par une réconciliation egyp-
to syrienne 

E n effet. Elias Sarkis. 
Yasser Aiafat et les minis­
tres des Affaires étrangères 
d'Arabie Saoudite, du Ko­
weït. d'Égypto et de Syrie 
ont rédigé lundi A Ryad un 
plan de paix pour le Liban : 
ce plan est une syhthése des 
deux plans de paix présentés 
l'un par Elias Sarkis. l'autre 
par Sadate Tandis que le 
comité de rédaction du com­
muniqué se léumssait, un 
entretien léumssait à huis 
clos les présidents Assad el 
Sadate pendant trois heu i es. 
A l'issue de cette rencontre, 
les deux chefs d'Etat déci­
daient de rétablir les reta 
tions -diplomatiques inter­
rompues entre leurs deux 
pays depuis l'entrée des trou­
pes syriennes au Liban. 
Dans la soirée, le président 
Assad de Syrie rencontiait 
Yasser Aiafat 

Ainsi tes journées de di 
manche et lundi auiontel les 
été de bonnes journées pour 
l 'unité aiabe et une mauvai­
se journée pour tous ceux 
qui se frottent les mains 
lorsque des Aiabes combat­
tent d'autre Aiabes. c'est-à-
dire les sionistes israéliens et 
les deux superpuissances 

L ' U R S S en particulier ne 
va pas manquer d'enrager et 
de tramer de nouveaux com­
plots pour faire capotei l'ap 

plication du plan de paix 
Les sociaux-impérialistes 
russes en effet ont subi des 
échecs au Moyen-Orient 
Après avoir été chassés 
d'Egypte ils ont soufflé sur 
les flammes de la guerre civi­
le au Liban vendant des ai­

mes â toutns les parties on 
présence et appuyant politi­
quement certaines forces 
contre d'autres. Ils ont mé 
me menacé d'intervenu Mais 
les peuples et pays arabes 
font de moins en moins 
confiance n Moscou 

A bas la campagne 
antichinoise 

de la bourgeoisie ! 
Les intotmations publiées p.ir les agences de presse 

bourgeoises ci révisionnistes au sujet d'événements 
qui se drioi i lciaicnt actuellement en Chine, exercent 
sur l 'opinion publique de notre pays une pression 
idéologique et politique néfaste. 

L'objectit de mus les ennemis de la Révolution et 
du communisme vise a discréditer le Parti cummunis 
te chinois, À t iouhlei les masses de plus en plus nom 
breuses qui tiennent la penser maolsetotini; pour un 
eniichisscment du mai xisme-lémnisme AU service des 
peuples révnlutionnaiies chinois et du monde eni iet, 
à accréditer l'idée que l 'édification du socialisme et 
du communisme ultérieur ne seraient vouée qu'a 
d'irréversibles échecs. 

Nombre de nos lecteurs nous écrivent chaque joui 
pour nous taire part de leur émotion. Des militants 
se réclamant du nuix isme léninisme et de la pensée 
maotsetoung pioclameni leur inquiétude. 

De fan, il esi difficile de fane face â une ctmp.ignr 
forcenée des moyens d'infmmation de la bourgeoisie 
et des révisionnistes, sans disposer, poui l ' instant, 
d'aune ,umiment lo iuret que la rcaffirmaiinn sincère 
de notie pleine conli.inte dans le prolétariat, dans les 
masses et dans le Pai i i communiste chinois. Le défer­
lement de nouvelles, plus fantaisistes les unes que les 
.uitres, c u v un tenait! favorable au développement 
du subjectivisme. 

Aussi est-il urgent el impôt tant que nous combat-
lions toute manifestation de pessimisme et de délai-
tisme. 

Croire p.ir exemple que -i'h^totie es/ un etemet 
teiommemement' r i recourir à des analogies que 
rien n'autorise, c'esi s'abandonner à des méthodes 
de pensée non prolétariennes, excluant la connaissan­
ce et l'analv^e matéiialistes dialectiques. 

Qur le l u i i i r Kbiotubichev ait conquis le poiivnu 
au moyen d'un piittb militaire est une realité. Se 
mettre soudain à pioclamer qu'i l en est de même en 
Chine à l'heure actuel le, c'esi [OUI simplement pei die 
son sang-froid, céder à la pression de la propagande 
ennemie, c'est irl i iseï de taire confiance aux masses 
chinoises, c'est nier la portée immense de la Ciiande 
Révolution cultuielle prolétarienne, c'est mépriser 
les efforts considérables soutenus pour la formation 
des cont inuateur de b Révolution, c'est en dernière 
analyse oppose i un compni icmeni idéologique idéa­
liste à celui recommande par le président Mao lui-
même. 

f.VmVe p. Jf 

L a voie de l'unité aiabe 
dans le soutien à la juste 
cause du peuple palestinien 
ot dans la lutte poui la dé 
terne do l'indépendance na­
tionale de tous les pays ara­
bes est la seule voie du succès, 

(Suite p 21 

SONACOTRA 
Journée des travailleurs 
immigrés en grève des 
loyers depuis 21 mois 

Samedi 23 octobre 
de 10h à 17h 
à la Mutualité 

Paris : métro Maubert Mutualité 

de 13h à 17h 
Meeting-Débat 

Trois licenciements annulés à l'hôpital Corentin Celton 

Contre les licenciements 
la victoire est possible ! 

L'Assistance publique se restructuie ; 
elle compte 60 000 agents répartis dans 57 
hôpitaux de Paris et de ta région parisienne. 

Celte restructuration, pour le personnel, 
signifie * des mutations d'office ;des licen-
ments : 2 500 licenciements d'agents hospi­
taliers ont été annoncés en septernlve. plus 
le licenciement de tous les agents embau 
ches sous contrat à durée limitée (soit 
? 000) I compter du le i octobre 1976 

Face â cette situation, les léactions des 
syndicats furent les suivantes : le syndicat 
C F D T A P annonçait ces licenciements par 
tract le 15 septembre 1976, et appelait les 
sections à «réagir» sans proposeï ni mot 
d'ordre ni forme d'action ; le syndicat 
C G T - A P . quant à lui. prenait l'initiative 
d appeler à une délégation de massa à la 
direction générale de l'Assistance publique 
le 28 septembre 1976 Des iractat-ons eu 
renl lieu dans la journée du 24 septembre 
entre les deux syndicats qui aboutireni a 
un «appel commun» pour celte délégation. 

A l'hôpilal Maison de cure médicale 
Corentin Celton, il y a 2 000 lits : 500 lits 
de malades aigus (médecine et chi iuiyie) et 
1 500 lits de long séjooi poui vie Ilaids ; 
sui ces 1 500 lits, il y a 500 lits do <loi tous 

800 personnes travaillent a Corentin. 
L a C G T y est hégémonique et legroupe 

entre 150 et 180 syndiqués ; elle est entiè­
rement dirigée par des membres du P C F 
La C F D T regroupait à sa création en 1969 
30 adhérents, en mai 1976 elle n'en comp­
tait plus pue 15. elle est dirigée par ies trots-
kystes de ta « Ligue communiste lévolution-
naiie» 

Les ..ii i syndicats sont inexistants. 
La C G T s'est placée à des postes-clés 

dans l'hôpital : elle est à la direction du 
porsonnel. au secrétariat de la duection, 
aux frais de séjour et aux admissions ; 
son influence est forte à la lingerie et 
parmi les surveillantes. E n revanche, parce 
qu'elle piatique activement la collaboration 
de classe, le personnel des cuisines, le per­
sonnel ouvrier et le personnel hospitalier 
spécialisé s'opposent violemment dél ie Le 
personnel hospitalier (les 2/3 de l'ensem­
ble), quant à lui. reste inorganisé dans sa 
majoi ité. 

Le 29 septembie, trois agents hospita 
lier s de la Maison de cure médicale (horai­
re de garde : 15 h - 23 h) appicnaient leur 
licenciement pour le 10 octobre. 

L a lutte contre les l icenciements 
est partie de la base 

Dans ce service, composé de 32 agents, 
les conditions de tiavail sont particulière­
ment difficiles : congés annuels, démissions 
et congés maladie non remplacés, les repos 
hebdomadaires sont leculés, deux agents 
s'occupent de plus do 100 vieillards mata 
des, etc. D-jà. dans ce seivice la lutle avait 
éclaté en mai dernier pour des repos 
hebdomadaires réguliers et un week-end 
sui deux : le personnel, syndiqué depuis 
février 1976 (à 10 sur 78 présents a ce 
moment-là) à la C G T , avait dû compter sur 
ses piopies foices, balayei U C G T qui vou­
lait s'opposer à sa lutte 110 syndiqués 
C G T avaient alois déchiré leui carte) et 
torcei la C F D T à marchoi avec lui, pour 
obtenir satisfaction. 

Dés qu' i l apprit la nouvelle des licencie­
ments, ce service décida de réagir : 

En regroupant tous tes licenciés du 1er 
octobre : alors que le Irotkyste dirigeant la 
C F D T se grattait la téte pou» décréter que 
c'était impossible perce qu'au Dur eau du 
personnel : c i l n'y a que des CGT> , tes 
masses, elles, avaient déjà agi : trois agents, 
pour des motifs quelconques se rendirent 
au bureau du personnel, se plantèrent 
devant les tableaux d'effectifs, tiouvèrent 
la liste des «Étudiants a contiat limité» et 
la recopièrent au net ot d la barbe de la 
chel du personnel qui comprit... mais trop 
tard ! 

Pour retrouver ces «étudiants", on fit le 
tour des services, ce qui nous permit d'in­
former les gens. 

Sur la liste des 10 •étudiants». 5 étaient 
téellement étudiants et 5 aunes, pas du 
tout : sur ces 5 qui tenaient à gaidei leur 
emploi. 3 seulement décidèrent de lutter 
contre leur licenciement. 

(Suite p. 4/ 
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le monde en marche 

Grèce 

DEUX "NIDS" RUSSES 
TRES PRES DE LA CRETE 

Le journal grec «Ta nea» 
révélai 1 il y a quelques 
lemps déjà les endroits de 
mouillage de la flotté sovié 
nque qui se situent actuel 
lemem sur deux îles déser 
te^ grecques, au large de la 
Crète. 

Le premier se trouve en­
tre les deux îles Dr.agonada 
et Paximala. à 10 milles ma 
rin du cap crétois de Sidero. 

Le deuxième est situé à 
I ouest de la Crète, en face 

du cap Bouxa. 
L ' i le s'appelle Potï et se 

trouve entre Cithere et anti 
cithere (une île hahitée), la 
dislance du lieu de mouil 
lage tusse à Anticithere est 
de 6 milles marin. 

Ces deux mouillages sont 
considérés comme légaux 
puisqu'ils sont placés au de 
là des eaux territoriales 
grecques 

Ainsi , affirme le journal 
grec, ce lieu autour de la 
mer de Crète est trans­

formé en une arène où les 2 
superpuissances rivalisent. 
C'est a qui aura la présence 
la plus offensive car les USA 
ne restent pas en arriére non 
plus. 

Ces endroits sont connus 
depuis 1964. mais ce n'est 
que récemment que leur 
existence a été reconnue of 
ficiellement par le ministre 
de la Défense russe. A partir 
du moment (guerre d'octo­
bre 1973 au Proche-Orient) 
ou la flotte russe de la Mé­
diterranée a commencé à 

6u>-6i—>(«• îfr -

p£ bote /rmériCM/'f 
Utt /-esre • 

République dominicaine 

LES MARXISTES-LENINISTES 
AVANCENT VERS L'UNITE 

L'cTaigissement du mouvement révolu 
liminaire des masses et l'intensification de 
l.i lutle des classes exigent que les loues et 
les gioupes maixistos-léninistcs resserrent 
étroitement leurs rangs, qu'ils édifient et 
consolident le parti marxiste-léniniste, 
qu'ils intensihenl leuis efforts pour créei 
le front uni des masses, qu'i ls mobilisent 
toutes les couches opprimées dans la lutte 
contre les ennemis de classe communs. 
C'est ce que souligne l'éditorial publié 
dans «Bandieia pioletai ia», organe com­
mun des organisations marxistes-léninistes 
de la République dominicaine qui appelle 
les forces démocratiques du pays à lutter 
avec courage et détermination contie la 
domination de l'impérialisme américain et 
de ses agents en République dominicaine. 

Les impérialistes américains et leurs 
alliés, souligne l 'éditorial, conduisent la 
nation dominicaine à la ruine économique, 
sociale et culturelle. La dépendance multi­
latérale vis-à-vis du capital monopoliste 
américain s'élargit ainsi que le pillage im­
pitoyable des ressources nationales de la 
République dominicaine par les Etats-Unis. 
Dans le pays la crise générale s'approfondit 
ainsi que la corruption de la clique domi­
nante qui usurpa le pouvoir grâce â l'inter­
vention militaire américaine de 1965. 

Dans ces conditions la classe ouvrière et 
les larges masses travailleuses ne doivent 
pas se laisser tromper par les manœuvres 
politiques des classes dominantes qui, com­
me alternative â la crise actuelle, présen­
tent avec I U S C des initiatives et des pioposi-
lions qui ne touchent pas à la domination 
de l'impérialisme américain et de la bour­
geoisie locale. 

Tous ceux qui souffrent de la famine, 
du chômage et de l'oppression politique, 
tous les ventantes paii ioles qui s'opposem 
à la violation de la souveraineté nationale, 
au pillage des richesses nationales e l à là 
domin ii imi des monopoles, souligne plus 
loin l 'éditorial, doivent lassemblei totiiouis 
plus leurs forces pour renverseï légouver-
nemeni de Ballaguer. 

Pour parvenu à ces objectifs sublimes, 
l'essentiel c'est de gagner l'esprit et le 
cœur des hommes, de travailler intensive­
ment dans les usines et les campagnes, dans 
les écoles et dans les familles pour convain­
cu ' les masses de la justesse el du triomphe 
de la cause nationale. 

Lès organisations qui constituent le 
««Comité pour la fondation du parti des 
tiavailleuis dominicainsi) (marxiste-léni­
niste) s'engagent avec détermination à 
unir leurs forces à celles de toutes les orga­
nisations et de tous les individus qui s'op­
posent à l'exploitation et a l'oppression, 
qui aspiienl et luttent pour la l ibel lé et la 
véritable indépendance nationale. Ces orga­
nisations, les ouvriers, les paysans, les in­
tellectuels, tous les tiavailleuis en généial, 
les hommes comme les femmes, ont a assu­
mer la tâche de créer le front patriotique 
et national, ce front uni mobiliseia politi­
quement toute la nation pour établit un 
gouvernement qui engagera le pays dans la 
voie de l'indépendance nationale, du déve-
loppemenl économique indépendant, du 
progrès et de la l iberté, autant d'idéaux au 
nom desquels ungtand nombie de Domini­
cains ont combattu et uni heioiquemem 
sacrifié leur vie. 

augmenter quantitativement 
et qualitativement et à utili­
ser assidûment ces deux 
mouillages. Les USA ont in 
tensifié considérablement 
leur surveillance dans la ré­
gion. Auparavant celle-ci 
s'exerçai: â partir des bases 
bien connues de Suda, de 
Heraklion, munies de radars 
d'une puissance capable de 
contrôler l'espace maritime 
et aérien de toute la Médi­
terranée Récemment, ils 
ont créé de nouvelles bases 
de radar ayant pour seul ob­
jectif les deux lieux de 
mouillage russe. L'une d'en­
tre elles, construite sur le 
cap Sidero, se trouve juste 
en face du lieu de mouillage 
soviétique, à l'est de la Crè­
te. 

Prés de l'autre, à l'ouest, 
un radar américain a été pla 
cé !, 

E n novembre dernier, le 
«Daily Télégraph» a publié 
une interview de l'amiral 
russe Goikof f , relatif au 
devoir et au rôle de la 
flotte soviétique en Méditer 
ranée. A une question rela­
tive à la place que tient la 
Crète dans la rivalité amô-
ricano-soviétique en Médi­
terranée, l'amiral russe a 
dit «Nous savons que les 
Américains visent toujours 
à créer une situation telle 
qui leur permettrait de 
maintenir le statu quo qui 
sert actuellement leur poli­
tique défensive mais au mo­
ment opportun servirait une 
politique offensive sur l'en­
semble du bassin méditerra­
néen. Avec le développement 
des grandes puissances mari­
times en Méditerranée, la 
Crète est placée au milieu de 
la mer comme un dieu 
antique qui tient à la main 
une balance. Avec l'augmen­
tation de hos forces en 
Méditerranée, nous accom 
plissons nos obligations vis à 
vis de nos amis du Moyen-
Orient. Ces obligations, 
nous ne pouvons pas les 
accomplir correctement si 
les passages maritimes ne 
sont pas assurés des deux 
côtés de la Crète.» 

Manifestement, ce que 
peut en penser le peuple 
grec ne semblait guère l'in-
térresser. Mais la superpuis­
sance soviétique en mépri­
sant l'aspiration des pays et 
des peuples à l'indépendan­
ce et à la souveraineté, ris­
que d'aller au devant de ré 
rieux déboires. Le peuple 
grec s'est déjà soulevé à 
plusieurs reprises pour chas­
ser des navires de guerre 
américain qui venaient dans 
ses ports le soumettre au 
chantage et à des pressions. 
Les navires de guerre russes 
connaitiont sans doute bien­
tôt le même sort. 

Prochains tirs 
de missiles soviétiques 
dans la mer de Barentz 

L'Union soviétique procédera du 22 octobre au 5 
vembre à des tirs de Missiles dans la mer de Barentz, t 
un rayon de 4 0 milles nautiques autour d 'un point situé 
73 degrés de latitude Nord et 35 degrés de longitude 
annonce lundi l'Agence Tass. 

Le gouvernement soviétique exige «pour des rai? 
de sécurité» que les navires et les avions ne pénètrent 
dans cette zone et dans son espace aérien, de 5 heures i 
heures, heure locale, pendant cette période. 

La Chine dénonce 
la "diplomatie des missiles' 
de Moscou 

Quelques heures après l'annonce d'une nouvelle s 
de tirs soviétiques dans la mer de Barentz, l'Agence Ch 
Nouvelle a dénoncé la diplomatie des Missiles des r 
veaux tsars, dirigée contre la Norvège. 

L'Agence rappelle les essais qui les ont précédé* 
qui ont été une démonstiation de force de la part 
l 'URSS visant à exercer une pression sur la Norvège, » 
laquelle Moscou négocie depuis longtemps et sans sut 
la dél imitat ion de zones économiques du plateau contit 
tal dans la mer de Baientz. 

Les eaux qui font l'objet de la négociation ont 
grande importance stratégique en tant que passage de la 
de Barentz vers l'océan Atlantique Qui plus est, le plat 
continental qu'elles recouvrent pourrait contenir d'imi 
tants gisements de pétrole, de gaz et de minerai, souli 
Chine-Nouvelle. 

Après avoir rappelé que l ' U R S S avait élevé une i 
testation contre les recherches sismologiques effectueée 
été dernier par un bateau norvégien dans la mer de Bare 
«Ch-n 1 0 Nouvelle»» souligne qu'uoutre la diplomatie des ( 
nonières. le social-impérialisme soviétique a recours a 
autre arme : la diplomatie des Missiles, mais, conclu H 
<ice génie de "diplomatie" est également condamné 
échec». 

Ryad : Succès de l'unité arabe 

ACCORD POUR LA PAIX 
AU LIBAN 

(Suite de la p. Il 
Le cessez-le-feu ginéial 

ent'era en vigueui jeudi à 6 
heures. Une force arabe de 
trente mille hommes seia 
envoyée au Liban pour y 
faire respecter le cessez-le-
feu : elle sera placée sous le 
commandement de EbasSar-
kis président de la Répubh 
que libanaise indique le 
communiqué final de la 
Conférence de Ryad. 

Ce même communiqué 
reconnaît l'Organisation de 
libération de la Palestine 
comme le représentant uni­
que et légitime du peuple 
palestinien et demande aux 
pays arabes de ne pas 
s'ingérer dans ses affaires 
intérieures. L ' O L P de son 
côté s'engage â ne pas 
s'ingérer dans les affaires 
intérieures des pays arabes. 

Selon l 'Accord de Ryad, 
la première étape vers la 
paix sera le retour à la 
situation antérieure au 13 
avril 1975, date du déclen­
chement de la guerre c i ­
vile au Liban, suivi de 
l'application effective, sous 
la garantie de l'ensemble des 
pays arabes, des Accords du 
Caire de 1969 régissant la 
présence et les activités des 
Palestiniens au Liban. 

Un comité de quatre 

pays arabes — Arabie S* 
cl-te. Egypte, Koweït 
Syr ie - a été chaigé 
coordonner l'applicatior 
l'Accord du Caire avec 
piesident libanais. Le i 
von légal libanais garant 
sauvegarde et l'existenct 
l 'OLP et de son action se 
territoire libanais dans 
cadre de l 'Accord du C i 
Cette garantie est renfoi 
pai l'engagement de ia i 
oe l'ensemble des pays 
bes ode soutenir la R< 
tance palestinienne rei 
sentée par l 'OLP, et 
respecter le droit du pei 
palestinien à lutter s 
toutes les formes afin 
recouvrer ses droits na 
nauxu. 

A l'égard du.L iban, I 
cord stipule que les p 
arabes s'engagent à resj 
ter la souveraineté et l'ii 
gritê du Liban, et l'unité 
son peuple et de son t* 
toire. 

L 'Accord de Ryad p< 
rait donc bien marque 
fin d'une guerre civile qi 
fait cinquante mille m< 
en dix-huit mois si les foi 
de paix arabes parvienne! 
faire cesser l'affrontem 
entre les deux blocs libai 
en piésence, encouragés d 
la guerre civile par 
deux su pei puissances. 
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nouvelles intérieures ... 

A bas la campagne 
antichinoise 

de la bourgeoisie I 
Suite de lu p. I 

Si des problèmes se pose ni au sein du Parti com­
muniste chinois, indissociable des masses ouvrières e l 
populaires chinoises, soyons as.se/ lesponsahles et 
conséquents pour attendre à leui sutet les explications 
précises ci nécessaires;. Nous jugerons alors en tome 
connaissance de cause, dans le respeci des principes du 
marxisme-léninisme et de la pensée-mantsé-tnung. 
Rejetons avec violence, les interprétations empoisonnées, 
mcnsongcics ci provocatrices de nos ennemis bourgeois 
et révisionnistes. 

Le but de la campagne déchaînée en ce moment 
vise à détourner la classe ouvrière et les masses popu­
laires de noire pays des cibles immédiates contre lesquel­
les les marxistes-léninistes doivent les mobiliser, lout en 
poursuivant noue solidarité prolétarienne avec les luttes 
de classe auxquelles sont confrontées les masses chinoises 

ou d'autres pays, occupons-nous donc activement des 
luttes de classes contre le plan B a n c , tout en démas­
quant les entreprises mystificatrices de l'Union de la 
gauche et de son Programme commun ; organisons de 
manière lies ollensive nos interventions, lors des mani­
festations diverses, et pai liculièremenl celles du 23 
octobre prochain, en province et dans la capitale ; 
suivons les justes Initiatives de la Direction nationale de 
«Jeunesse communiste marxiste-léniniste de France!). 
Soutenus par mus les militants, quel que soit leui âge, les 
jeunes marxistes-léninistes s'aitacheionl à entraîner les 
plus larges (ouïes de travailleurs, à la fois contre le plan 
Barre et le Programme commun et pour exprimer leur 
solidarité effective avec nos frères immigrés, grévistes des 
foyers-prisons de la S O N A C O T R A qui tiendiont ce 
joui la un grand meeting ouvrier à la Mutualité. 

Allons de l'avant, avec confiance et détermination ! 
Jacques Jtu quel. 

Halte à la campagne 
antichinoise ! 

Lettre d'un postier marxiste-léniniste 
Depuis quelques jours se développe 

dans notre pays une vaste campagne 
antichinoise. Cela nous, marxistes-léni­
nistes, ne pouvons le tolérer. Après avoir 
été obligés de reconnaître le rôle consi­
dérable de notre camarade Mao Tsé 
toung tant au niveau de la Chine qu'au 
niveau mondial, les réactionnai les de 
tout poil se sont lancés à corps perdu 
dans une vaste campagne de dénigre­
ment à l'égard du peuple chinois, de 
son parti, de son gouvernement 

Nous devions nous attendre à de 
telles conséquences. De tout temps, 
en toute occasion, la bourgeoisie a 
glorifié les héros du prolétariat pour 
mieux les dénigrer. 

11 y a quelque temps nous apprenions 
que Hua Kuo feng était un des fil:-, 
du président Mao. Cette information 
nous parvenait de Ta iwan ou se terrent 
les fascistes chinois depuis 27 ans. 
Aujourd'hui lo «fils» de Mao met sa 
omere» en prison (sa «belle-mère»)-
Chaque réactionnaire peut y voir la 
réincarnation du complexe d'Ofidipe. et 
le tour peut être joué. I l ne manquera 
pas certainement de cerveaux fertiles 
pour en arriver à de telles conclusions. 

E n régime socialiste, la lutte de clas­
ses est ininterrompue, la lutte entre le 
nouveau et l'ancien, entre le capitalis­
me et le socialisme, entre bourgeoisie 
et prolétariat ne connait pas de fin. Cela 
les réactionnaires ne peuvent (admettre. 
Depuis des dizaines d'années les révi­
sionnistes anciens et modernes nous ra­
bâchent que la lutte des classes est 
éteintc : qu on peut passer du capitalis­
me au socialisme par la voie pacifique. 
Depuis des dizaines d'années les bour­
geois nous rabâchent que ce qui régit la 
vie c'est la lutte entre générations, entre 
couches d'âges 

Il est évident que dans de telles 
conditions ils ne peuvent comprendre ce 
qui se passe en Chine. I ls se lancent à 

corps perdu dans des analyses réaction­
naires en s'appuyant sur des informa 
l ions que personne ne peut confirmer. 
Ils transforment les «peut être» en «sû­
rement» et traduisent au présent le con­
ditionnel, mode de pensée préférée des 
traîtres, de la bourgeoisie. 

L'impérialisme n'a jamais pu admet­
tre sa défaite en République populaire 
de Chine. Chaque coup porte contre sa 
puissance est une victoire des peuples. 
Depuis une longue période les impé­
rialistes et autres réactionnaires at­
tendaient la mort de notie camarade 
Mao Tsé-toung. Cette nouvelle les a 
profondément réjouis. Obligés de pleur­
niche!, ils ont cependant préparé leui 
plan de bataille. 

Ma confiance dans le peuple chinois 
est indéfectible Aguerri par la Révolu­
tion culturelle, la lutte contie L in Piao 
et Confucius, la lutte contre Teng Siao-
ping. le peuple chinois saura déjouer les 
manœuvres de subversion et les com­
plots d'où qu'i ls viennent et quel que 
soit le "dirigeant" qui en est à l'origine. 

Les communistes marxistes-léninistes 
de l-rance, leur organe l'Humanité rouge 
doivent engager dès aujourd'hui et ce 
dans l'isolement le plus complet une 
grande bataille de clarification politique 
sur la situation en République populaire 
de Chine. 

l e combat du peuple chinois est no­
tre combat, il est le combat de tous les 
communistes du monde ent ie i . Ap­
puyons-nous résolument sur le marxis-
me, le léninisme, la pensée de Mao Tsé-
toung pour nous fortifier, anéantir les 
réactionnaires et construire une France 
socialiste de dictature du prolétariat. 

Vive le peuple chinois, son Parti com­
muniste, son gouvernement ! 

Vive la pensée maotsôtoung ! 
Vive la Chine rouge ! 
Vive le marxisme-léninisme 1 

Un postier ml d'Orléans. 

REPRESSION 

CONTRE 
LES REFUGIES 

POLITIQUES 
Le gouvernement expul 

sera les réfugiés politiques 
qui «persisteraient, par leurs 
actions subversives, â trou­
bler l'ordre public» Cette 
déclaration à la presse que 
vient de taire Pomatowski 
conclut lesopérationsiéptes-
sives menéesdepuisplusieuis 
jours en pays Basque par la 
police. 

Deux des onze réfugiés 
politiques basques évadés, 
en juin dernier de l'î le 
d 'Yeu (Vendée) où ils étaient 
assignés a résidence, ont été 
arrêtés samedi matin sur la 
cOte basque où se dérou'e. 
depuis vendredi soir, une 
vaste opération de police 
marquée par de nombreuses 
perquisitions et des barrages 
effectués par des C R S munis 
de mitraillettes et de herses. 

Dans le même temps, 
plusinuis dizaines de gendar 
mes et pol iciers débarquaient 
à l 'î le d 'Yeu pour renforcer 
le contrôle répressif sur les 
exilés politiques qui y sont 
assignés â résidence. 

Poui donner plus de poids 
encore à ses menaces, Ponia-
tovvski a délibéré tout le 
week end avec son compère 
espagnol, ministre de la ré­
pression, venu lui rendre vi­
site. 

Q U A N D V O U S 

A V E Z L U L E 

Q U O T I D I E N 

N E L E J E T E Z P A S ! 

D O N N E Z - L E 

O U A F F I C H E Z - L E ! 

L'emprisonnement de Romain Le Gai 

LA BOURGEOISIE 
DOIT RENDRE 
DES COMPTES 

Au mois d'avi il derniei dans la foulée de sa politique 
de répression systématique et violente contre les ouvriers, 
les tiavailleuis immigrés, les petits paysans et les étudiants 
qui menaient d'incessantes luttes de masse contie elle, la 
bouigeoisie décidait de trappei à leui toui les militants 
communistes maixistes-iénimstes. Et c'est en Bietagne, a 
l.oiient, qu'elle portait le premier coup contio eux. 

Cinq militants mai xistesléninistcsde cette ville étaient 
au i étés en l'espace de quelques jours. Leurs maisons étaient 
peiquisitionnées, de môme que l'étaient celles de leuis amis 
et paionts. E t sous de fallacieux piétextes, ils se voyaient 
inculpés de «reconstitution de ligue dissoute», en l'occuien 
ce le Parti communiste marxiste-léniniste de Fiance. 

Défiant sa piopie justice et au mépiis de sa piopie 
légalité, la bourgeoisie utilisait une piocédure de «flagrant 
délit» poui arrêter et inculpei des camatades plusieurs jouis 
après les faits qu'elle comptait leur lepinchei - des mscnp-
tions à la pemtuie signées du P C M L F notamment. Les 
perquisitions elles mêmes étaient exécutées de façon illégale 
L'ai biti aire le plus total allait piésidei à toutes les décisions 
de la bouigeoisie et de sa coui de sùieté de l'Etat : depuis 
les ga-des à vue, y compris d'une femme enceinte, jusqu'à 
l ' incaicéiation à la prison de Fiesnes de l'un des inculpés, 
l'ouviiei communal Romain Le Gai. 

Cinq mois duiant. cet ouvriei lorientais, militant 
Cf D T . allait étie détenu, soumis à toutes soites d' inteno 
gatoiies, à de multiples piessions, et de multiples mesures 
d'intimidation. E n l'absence d'un dossier quelque peu 
conséquent et susceptible de justifier après coup sa déten­
tion, la bourgeoisie et son appaieil judiciane essayaient tou 
tes soi IRS de stiatagémes poui lui anachei des aveux, lui 
faire signei des riéclaiations. El le devait même tentei de lui 
fane subii une expeitise psychiatiique ' Mais la vigilance de 
Romain n'allait pas faillir, pas plus que son optimisme et sa 
déieimination à vamcie, même en pnson. cette classe 
d'exploiteurs qui voulait le réduite au silence. Toutes les 
manœuvies de la bourgeoisie, toutes ses manigances et ses 
piessions étaient mises en échec. 

E n même temps, de l'autie côté des baneaux, le 
mouvement de soutien commençait à piendie foime. 
Mobilisant d'aboid les mai xistes-lénmistes, puis petit à petit 
des couches plus laiges de la population, l'anestation et la 
détention piopiement scandaleuse de Romain Le Gai com­
mençaient à eue connues. Des comités de masse apparais­
saient, de plus en plus nombreux, en Bietagne paiticulière-
ment. pout soutenu Romain Le Gai. Des manifestations 
étaient oigamsêes ainsi que des meetings et deux journées 
nationales d'action. Celles-ci liaient la lépiession dont était 
victime Romain à celle, qui a pris la dimension d'une 
véii '. ible politique nationale organisée et planifiée derrière 
les murs des ministères dont sont de plus en plus victimes 
les laiges masses ouvi iéres et populaires. 

En septembie, alois que tout indiquait que le mou­
vement de lutte de masses contre l'exploitation capitaliste 
allait se déveioppei de plus belle, ta bouigeoisie décidait 
contie toute at-ente de libérer Romain. L a iaison 7 E l le est 
simple. Toujouis aussi incapable d'oiganiseï u n piocés qui 
ne risque pas de se retoumei contie elle, la bouigeoisie 
n'avait que deux solutions : ou bien gaidei Romain en 
prison sans procès, ou bien le hbéiei et lentei d 'étoul lei 
l'affaire. Et c'est le fait que la lépiession ai binaire qui 
fiappa-l Romain était de plus en plus largement connue et 
dénoncée qui allait faiie penchei la bouigeoisie poui la 
deuxième solution. 

Aujourd'hui donc, Romain est libéié. Mais les incul­
pations qui pèsent sui lui et sui les auti es mai xistes-lémnis-
tes loi lemais demeuient. 

Le gouvernement qui n'a toujouis pas réussi â léunu 
des preuves suffisantes contie ces militants >évolutionnaiies, 
tente de metne l'affaire sous le boisseau. C'est un devoir 
poui nous, ouvrieis lévolurionnanes. que de l'empécbei de 
s'en tuer à $• bon compte ! 

C'aint-i l de s'êtie engagé sur un tenajn mouvant ? 
Ciaint-il de voii se letournei contie lui la situation qu'il a 
provoquée ? Oiganisons donc, avec tes militants inculpés, le 
piocès de la bouigeoisie. 

La lépiession continue, oiganisée contie les ouvrieis 
avancés. Il faut icstei â l'offensive. C'est pour cela, et en 
paiticuliei poui mieux aimei tous nos camaïades et nos 
amis, que nous publieions dans nos prochaines éditions un 
témoignage de Romain Le Gai tuant le bilan complet de 
cinq mois écoulés de son inculpation et de son incaicéiation 
à sa lécente l ibéiation. 

S i la bourgeoisie veut que s'instauie le silence sui 
cette al tai ie, c'est que nous avons au contraiie tout mtéiét 
à continuel de la populai iseï ! 

http://as.se/
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l a France des luttes 

Trois licenciements annulés à l'hôpital Corentin Celton 

CONTRE LES LICENCIEMENTS 
LA VICTOIRE EST POSSIBLE ! 

(Suite de la p. I) 
2) Noire revendication 

était claire : réintégration 
des 3 licenciés le 1er octo­
bre avec un contrat d'agent 
hospitalier. 

Notre tactique : regrou­
per le maximum de gens 
pour cette lutte en comp­
tant essentiellement sur nos 
propres forces et en étant 
vigilants par rapport aux 
possibles manoeuvres des 
responsables syndicaux: 

L e f i l de l ' ac t i on 

Le 23 /9 , nous deman­
dons à la C F D T de convo­
quer une A G pour mobili­
ser le personnel contre les 
licenciements. L a réponse 
est : «Oui sur le principe 
de l ' A G mais il laudra parler 
du plan Barre». 

L e 2 7 / 9 , le syndicat 
C F D T - A P annonce à la sec­
tion l'appel commun pour 
la délégation de «masse» du 
28 /9 ; il annonce en même 
temps la participation de la 
C F D T à la journée du 7 oc­
tobre. L a section syndicale 
C G T annonce seule la délé­
gation du 28 /9 par affiches ; 
en même temps elle distri­
bue un tract régional sur le 
7 octobre, d 'où confusion 
entre la lutte contre les li­
cenciements et la prépara­
tion du 7 octobre. 

L e 28 /9 , nous partici­
pons à la «délégation de 
masse» : 

— 4 0 personnes de Co­
rentin se regroupent à la lo­
ge pour le départ ; discours 
du ponte C G T sur le 7 octo­
bre ; pas un mot sur les 
licenciements. Nous interve­
nons pour faire le point sur 
les licenciements à Corentin 

et pour appeler à une lutte 
sur l 'hôpital . L a C F D T n'in­
tervient pas. 

— 12 personnes de Co­
rentin se retrouvent avenue 
Victoria avec 1 500 par­
ticipants à la délégation (10 
hôpitaux étaient présents). 
La C G T - A P intervient, en 
son seul nom, en parlant 3 
minutes des licenciements et 
un quart d'heure du 7 octo­
bre. E l le dit en substance 
que «cette délégation est 
une belle démonstration du 
front syndical commun» et 
«un avant-goût réussi du 7 
octobre». La C F D T - A P , 
quant â elle, n'intervient 
même pas !,.. 

— Nous intervenons de­
vant le représentant de l'ad­
ministration générale : le dé­
légué C F D T de Corentin 
s'étant lancé dans un dis­
cours flou... celui de la C G I 
n'ayant rien trouvé de 
mieux que de dire en ser­
rant la main de cet admi­
nistrateur : «Vous savez 
mieux que nous la situation 
de Corentin...» ( ! ) nous 
réaffirmons notre revendica­
tion en faisant le point sur 
la situation lamentable dans 
les services de l 'hôpital . 

— Nous prenons contact 
avec 2 hôpitaux : 
- Broussais : 12 licencie­
ments le 1er octobre ; des 
A G pendant le mois de sep­
tembre «sans résultat» ... 
- la Salpétnèiv : 200 li­
cenciements le 1er octo­
bre ; «On ne peut rien 
faire avec ce gouvernement ; 
il faut demander la création 
de postes budgétaires...» 

Canaliser les forces vers 
le 7 octobre en ruinant la 
lutte contre les licencie­
ments : tel était le but de 

cette «délégation» ; la direc­
tion C F D T - A P s'alignant en­
tièrement sur la C G T . . . 

L e 29 /9 , nous décidons 
de mener une lutte résolue 
à Corentin. 3 assemblées gé­
nérales par horaire sont or­
ganisées les 29 et 30. L a 
direction C F D T suit. 

Ces A G ont regroupé : 
pour la garde (15 23 heu­
res) : 16 personnes ;pour la 
veille (23 - 7 heures) : 4 
personnes ; pour l'ensemble 
du personnel : 24 personnes. 
L a C G T est totalement ab­
sente ; la majorité des par­
ticipants n'est pas syndiquée. 

3 propositions sont dis­
cutées à ces A G : 1) grève 
générale et totale à Coren­
tin jusqu'à la réintégration 
des 3 licenciés ; 2 ) grève 
partielle : ne soigner que les 
8 ou 10 malades que nous 
devrions normalement soi­
gner ; 3) réintégration des 3 
agents dans leur service à 
partir d u ' 1 / 1 0 et organisa­
tion de la solidarité finan­
cière et de la popularisa­
tion. 

Les A G se sont pronon­
ces pour la grève totale à 
l'hôpital comme la meilleure 
arme du personnel dans la 
lutte, à condition d'y asso­
cier étroitement les malades 
et leur famille ; rejetant ain­
si les conceptions bourgeoi­
ses exprimées par le trots­
kyste de la C F D T préten­
dant que l'hôpital est un 
«service public» et qu'i l ne 
faut pas que «les malades 
fassent les frais de notre lut­
te». 

Les présents ont fait le 
procès des directions syndi­
cales qui refusent de prépa­
rer le personnel et les mala­
des à la grève. 

Face à cette imprépara­
tion du personnel et des ma­
lades à la grève, la proposi­
tion qui fut votée à l'unani­
mité des présents fut : les 
agents licenciés ne quittent 
pas leur service le 1er octo­
bre ; on élit un comité de 
soutien composé de syndi­
qués et non-syndiqués, char­
g é : 

1) d'assurer la protection 
des 3 agents ; 

2 | d'assurer la solidarité 
Financière et la popularisa­
tion : dans Corentin Celton 
(auprès des y c ux , des mala­
des et de leur famille, et au­
près du personnel) ; à l'ex­
térieur de l'hôpital (auprès 
de la population et des en­
treprises d'Issy-les-Mouli­
neaux). 

A l'issue des A G , 12 
membres formaient le comi­
té de soutien et se répartis* 
saicnl le travail. L a direc­
tion de la C F D T après avoir 
décrété qu'elle n'était d'ac­
cord sur aucune des proposi­
tions mais qu'elle ne propo­

sait rien... s'inclina, en appa­
rence, devant la décision 
prise. 2 membres de la 
C F D T furent chargés d'aller 
trouver la C G T pour qu'elle 
se joigne à nous. 

I 

L e jou r 
d u l i c e n c i e m e n t 

a r r i v e 

Le 1er octobre, la C G T , 
consultée, refuse de se join­
dre à notre action sous les 
prétextes suivants : nous 
préparons le 7 octobre ; il 
ne s'agit pas de licencie­
ments mais de fin de con­
trat ; ces cas sont indéfen­
dables... 

L e comité de soutien 
fait son premier bilan à mi­
di : les vieux et malades con­
sultés (une vingtaine) ainsi 
que leur famille (6) sont 
prêts à lutter avec nous ; 
le personnel est surpris par 
la forme d'action envisagée 
et signe massivement la pé­
tition qu'on doit porter à 
l'audience de masse de 
15 heures (90 signatures ?:i 
I h 30 ) . 

L a direction de la section 
C F D T fait des siennes en 
coulisse : 

- elle boycotte le travail 
du comité de soutien, refu­
sant de faire le tour des ser­
vices pour populariser l'ac­
tion décidée, refusant même 
d'en parler dans son propre 
service sous prétexte : que 
les agents doivent réintégrer 
leur service mais ne pas y 
travailler ; que la solidarité 
financière pour payer le tra­
vail des agents n'est pas en­
visageable parce que ce se­
rait «faire le jeu du patron». 

Cette position déjà expri­
mée en A G , timidement, 
avait été rejetée parce qu'el­
le revenait à accepter pure­
ment et simplement les li­
cenciements. 

Le travail des agetfts li­
cenciés et la solidarité finan­
cière semblent servir le pa­
tron, dans un premier temps, 
mais tous ceux qui allaient 
payer le travail des agents 
marqueraient en même 
temps leur volonté de lutte 
contre les licenciements ; si 
nous savions organiser et 
étendre cette volonté de lut­
te, cela ne pouvait que se 
retourner contre lui . 

A la délégation à la direc­
tion, nous somrnes 10. Pour 
la direction, il ne s'agit pas 
de licenciements, mais de 
«Fin de contrat» ; le «non-
renouvellement» des con­
trats vient d'en haut, on ne 
peut rien au niveau de Co­
rentin. Pour nous, nous réaf­
firmons que nous refusons 
tout licenciement, nous 
maintenons notre revendica­
tion. 

Nous disons que la situa-
lion pour le personnel et les 
malades est très difficile à 
Corentin, mais que pour 
la direction générale de l 'AP 
Corentin rapporte beaucoup 
puisque le bilan d'activité de 
l'hôpital a dépassé de 5 , 
10 % ce qui était prévu au 
30 juin 1976, et ceci sur le 
dos du personnel et des ma­
lades. 

Nous disons que nos 3 
collègues ne quittent pas 
leur poste et que nous avons 
le soutien du personnel, des 
malades et de leur famille, 
soutien qui est le reflet de 
leur mécontentement et qui 
ira grandissant. 

Nous accusons la direc­
tion de Corentin d'utiliser le 
prix de journée (124 F/jour 
en dortoirs ; 135 F/jour en 
maison de retraite) de la 
Maison de cure médicale, 
non pas à soigner les mala­
des, mais à équiper d'au­
tres hôpitaux de l 'AP pour 
les rendre plus rentables. 

N o u s a r r a c h o n s 
la v i c t o i r e 

Profitant du trouble créé 
par nos propos chez le di­
recteur, nous demandons 
qu'i l téléphone devant nous 
â la direction générale. Ce 
qui fut fait : apiès 20 minu­
tes de communnation télé­
phonique nous avions salis-
tac tion. 

Le 11/10, les 3 licenciés 
du 1/10 signaient leur con­
trat d'agent hospitalier et 
reprenaient leur place dans 
leur service. 

Nous avions gagné ! 
Cette lutte contre les 

licenciements, partie de la 
base, prouve qu'i l faut abso­
lument «oser escalader les 
cimes». 

C'est un encouragement, 
pour les luttes beaucoup 
plus importantes qui vont 
éclater contre les licencie­
ments massifs dans l'Assis­
tance publique. 

A peine avions-nous fran­
chi le seuil de la direction 
que la voix de la direction 
trotskyste de la direction 
C F D T s'élevait, annonçant 
les luttes à venir dans ce 
syndicat : 

«Je vous l'avais dit, ce di­
recteur est sympa !» Nous, 
ce genre de propos nous ré­
volte : le directeur a eu peur 
de notre détermination ; il 
voudrait qu'on s'arrête là ; 
mais nous avons commencé 
à populariser notre succès : 
lé 6 /10 , par exemple, la 
C G T dut admettre son échec 
en pleine A G préparatoire 
au 7 octobre. Nous conti­
nuerons. 

Le 15/10/76 
Correspondant H R . 

îs de grève 
à Coignet 

(Seine Saint-Denis) 

Dans l'entreprise de pré­
fabrication. Coignet. la grè­
ve a débuté avec le dépôt et 
les 6 chantiers (l'usine et le 
siège social n'en sont pas 
partie prenante). 

Au bout de 4 semaines, 
le dépôt d'Aulnay et les 
deux plus gros chantiers 
(Nanterre et Pontoise hôpi­
tal) sont encore en grève. 
Les travailleurs de Coignet 
revendiquent : 

11 au niveau salarial : une 
augmentation, que le patron 
retuse sous prétexte du plan 
8arre. Cette augmentation 
est demandée pour compen­
ser une diminution d'horai­
res ; la 5e semaine de congés 
payés ; le 13e mois pour les 
ouvriers. 

21 au niveau des condi­
tions de travail : 2 bleus de 
travail par an ; une paire de 
chaussures de sécurité ; la 
création d'un Comité d'hy­
giène et de sécurité. 

Les travailleurs de Coi­
gnet s'organisent avec l'ap­
pui de leur jeune section 
syndicale C F D T , pour élar-' 
gir le soutien et populariser 
la grève, conscients du ris­
que d'essoufflement du 
mouvement. Ils ont entrepris 
des collectes sur la légion 
dans les entreprises de la 
zone industrielle, d'Aulnay 
comme Rank Xerox, Su­
burbaine. E va. gare d'Aulnay. 
Carrefour, Parunis et Euro­
marché. 

Ces collectes ont rencon­
tré, à chaque fois, un vif 
succès. Les travailleurs du 
dépôt bloquent toutes les 
sorties de matériels. Ainsi , 
ils se basent sur le fait que. 
l'hiver approchant, les tra­
vaux en cours ne pouiront 
être achevés faute de maté­
riels et à plus long terme 
à cause des gelées. 

Pour le soutien adresser 
les chèques à l ' U L - C F D T 
2. rue du Dr Lavigne • 
93600 Aulnay-sous bois ou 
l ' U D - C F D T Sei ne-St • Denis 
en précisant Solidarité 
Coignet. 

Correspondant H R . 

LA FAUCILLE 
Le prochain numéro sor­

tira ce jeudi. 
On trouvera au sommaire 

notamment : 
— L a position des mar­

xistes-léninistes sur la séche­
resse. 

— Une interview de pe­
tits paysans de Dordogne. 

— Les ventes de maïs 
américain en France. 

— A propos du projet do 
nouvelle taxe de résorption 
payable par les petits éle­
veurs. 

— L a sécheresse, le P C F , 
le Modef et la F N S E A , des 
positions qui ne trompent 
pas. 

— ainsi que d'autres nou­
velles. 

Disponible par comman­
de à : 

H R - L a Faucil le 
B P 61 -75861 Paris cedex 18 
au prix de 1 F l'exemplaire, 
plus le port. 

Pour la correspondance 

avec le journal 

téléphonez au : 607-23-75 
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la France des luttes 

QUELLE ISSUE POUR 
LA VITICULTURE ? 

Nul n'ignore avec quelle 
publicité tapageuse la presse 
bomgeoise devait célébier 
le 2e accord interprofession­
nel viticulteuis-négociants 
de fin juillet 76(1». 

Cet accord signé entre la 
Confédération des caves 
coopératives, la Fédération 
nationale des producteurs 
de vin de table et la Fédéra­
tion des négociants, institue 
une association interpiotes 
sionnelle qui fixera chaque 
année des prix minimum 
de campagne pour les vins 
rouges et rosés... les vins 
blancs étant exclus poui le 
moment 12). E t évidem­
ment, et cela n 'a jamais 
fait aucun doute poui les 
négociants, ces pnx mini­
mum n'ont pas à être les-
pectés pour les vins im­
portés. 

Les p i ix qui ont été 
lixês poui la fin de la dei-
nière campagne sont de 
9,63 F le degré hl pour les 
vins de moins de 10 degrés, 
de 10 F le degié-hl pour 
ceux de 10 à 10.4 degrés, 
de 11 F le degiéhl pour 
ceux de 10,5 degrés et plus ; 
et une prime de 1 F par 
deg iéh l , supplémentaire 
pour les vins dits de pays. 

Ouand on ajoutera qu'à 
la suite de cet accord, les 
négociants impoitateurs ont 
obtenu que soit suppiimé 
le bloquage de leui marge 
bénéficiaire, on comn-ond 
que les négociants se félici 
tent de l'accord qu'ils qua­
lifient «d'historique». 

E t effectivement les 
capitalistes du négoce n'ont 
tait que fane entériner par 
l'accoid leur pouvoir de 
trusts imposant leuis prix, 
et se livrant à toutes sortes 
de.-trafics avec les vins im­
portés. 

Qu'on en juge puisque 
pour les vins de moins de 
10 degrés, le négoce avait 
dû accepter, sous la picsston 
des masses paysannes en lut 
te, lors du ptemiei accord 
du t5 avril dernier, de payer 
10,50 F le degré-hl ; ce 
qui déjà était loin de salis 
faire la revendication de 
12.50 F le degré hl considé-

( L) A ce sujet, nous nous devons 
de mentionner les propos ultra-
réactionnaires du tournai hebdo­
madaire du Languedoc-Roussil-
lon • : • «i • i . journal défendant les 
positions de l'Union de la gau­
che, qui n'a pas craint de parler 
• ili' début de l'autogestion en 
viticulture» ! Jusqu'où Ira ce 
Journal bourgeois ? 
(2) Sur les vins blancs : une par­
tie de res vins produits en Fran­
ce servent aussi au négoce â 
frauder par coupage (interdit 
d'ailleurs théoriquement) avec 
des vins rouges pour obtenir des 
rosé à bas prix, ou par trans­
formation du faux vin rosé ou 
rouge par coloration à l'acno-
cyaiùne (colorant) ; d'où l'im­
portance pour le négoce de se 
procurer aux plus bas prix pos­
sibles des vins blancs ; avec peu 
de choses, i) produit ainsi frau­
duleusement des vins louges et 

rée pai les petits viticulteurs 
comme un minimum pour 
arriver à s'en tirer. Ils s'é­
taient d'ailleuis pai la suite 
montrés peu enclins à res­
pecter cet accord. 

Notons que les négo­
ciants faisant la pluie et le 
beau temps sur les prix du 
marché avaient, en étroite 
coordination, fait des offres 
à des pi ix volontairement 
fixés par eux très bas. de 
l'ordre de 8,50 F le degiéhl 
juste avant que n'intervien­
ne le 2e accord ; histoire 
d'endormir les gens en fai­
sant croi ie après qu'ils fai­
saient semblant de céder en 
proposant 9,63 F le degré-
hl ; de l' intoxication bien 
organisée. 

Et les négociants conti­
nuent à impoiter notam­
ment d'Ital ie, se livrent à 
toutes sortes de trafics et de 
coupages, n'achètent sur le 
marché que des vins de 
moins de 10 degrés, les cou­
pant avec des vins de 12 à 
14 degrés importés â très 
bas prix (3) (vins qui d'ail­
leurs déjà peuvent avoir subi 
bien des trafics chimiques) ; 
ils fabiiquent ainsi des vins 
de 11 degrés, qui leur re­
viennent bien moins cher 
que s'ils avaient à les ache­
ter en France ; inutile de 
dire que les prix à la con­
sommation ne baissent pas. 
au con:rôiie ils augmentent ; 
et tout cela pei met à tous 
ces capitalistes du commer­
ce et de la mise en bouteille 
de bien jolis profits sui le 
dos des petits et moyens 
viticulteuis de France com­
me d'Italie, et aussi sur le 
dos des masses travailleuses 
consommatrices. 

Le négoce a par ailleurs 
trouvé dans ses interlocu­
teurs de la bourgeoisie rura­
le viticole de droite comme 
de gauche d'ailleurs, des 
gens bien complaisants par 
«réalisme» à les en croire, 
tel ce dirigeant de la Fédé 
ration des vins de table, 
Héiait qui n'hésite pas à dire 
avec beaucoup de franchisé : 
a Nous avons des intérêts 
communs avec le commerce 
et nous voulons tiavailler 

rosés revendus bien plus chers, 
d'où de jolis profit' 
(S) Exemples : 

— le vin courani de 11 de-
grés seia payé â la production 
11F le degré hectolitre soit 
121 F l'hectolitre. 

— par coupage entie un dix 
degrés méridional à 10 F le de| 
gré hectolitre (pnx de l'hectoli­
tre : 100 F) et un vin de 13 de­
grés importé dont le prix de 
revient peut être évalué A 
7,32 F le degré hectolitre (y 
compris frais et transit) (prix 
de l'hectolitre 105 F ) , on 
fabrique un vin de 11 degrés qui 
coûte au négociant 102 F l'hec­
tolitre alors qu'un vin méridio­
nal lui coûterai! 121 F ITiectoli-
tre. Evidemment c'est par une 
dure exploitation des petits 
paysans italiens que le négoce 
français ou italien se procure en 
l talie des vins â si bas nrix. 

ensemble pour les défen­
dre». Oui . en effet, les re­
présentants des classes 
bourgeoises à la campagne 
ont des intérêts communs 
avec les capitalistes du com­
merce et de l'industrie du 
vin. 

Par contre les intérêts 
des masses paysannes, de 
cette masse de petits et 
moyens viticulteuis qui 
tous les jouis voient leurs 
conditions de vie et de tra-

D'après le « C r i » , j ou rna l 

des marx is tes- lén in is tes 

de la rég ion 
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vail se dégiader. sont en op­
position antagonique avec 
ceux des capitalistes de la 
vigne et du vin. 

Tous les petits viticul­
teuis savent bien que lois-
que les petits coulent, ce 
sont les gros exploitants, 
les viticulteuis riches et les 
grands propriétaires qui en 
profitent. 

Les petits et moyens 
viticulteurs n'ont décidé­
ment uen à attendie de 

tels accords de compiomis 
passés sur leui dos et qui ne 
font qu'entéiinei leui dispa­
rition à terme ;poui avoir le 
droit de vivre de leui piopie 
travail dans leui piopie pays 
ce n'est certainement pas 
sur la bourgeoisie v i t iv in i 
cole qu'ils doivent compter ; 
ces dei niers se moquent pas 
mal des petits et moyens 
viticulteurs destinés à la 
liquidation. 

(A suivre) 

lit décembre dernier, les viticulteurs du Midi avaient défà barré tes routes menant u 
où an débarque te vin importé 

,ete. 

Caisses 
d'Epargne 

Grève 
générale 

le 21 
L a grève se poursuit à la 
sse d'Épargne de Paris, C 

touchant 1 100 grévistes sur 
un effectif total de I 300 
travailleurs. 

Les travailleurs protes­
tent par ce mouvement con­
tre les menaces de suppres­
sion de la prime de fin d'an­
née et la décision de brader 
les services immobiliers de la 
caisse à une officine privée, 
entrainant un certain nom­
bre de licenciements. 

Le mouvement très suivi 
lassemhte chaque joui 900 
personnes en assemblées gé­
nérales. • 

La fédération C F D T de 
la banque vient de lancer un 
mot d'ordre de giôve généra­
le pour le jeudi 21 octobre 
dans les 500 caisses centra­
les d'Epargne de France 
pour protester contre la 
remise en cause du statut 
des travailleurs. 

Les grévistes popularisent 
leur mouvement en distri­
buant de nombreux tracts, 
notamment aux portes de 
toutes les grandes banques. 

Restructuration dans l'informatique (2) 
LES TRAVAILLEURS DE FRANLAB 

A LA RECHERCHE D'OBJECTIFS UNITAIRES 
L a société F r a n l a b , f i l i a le à 100 % de l ' I ns t i ­

tut f rançais du p é t r o l e ( I F P ) , est e n t ra in d ' ê t r e dé­
pecée ( C f H R N o 5 4 0 ) . A la ren t rée de s e p t e m b r e , 
les t r ava i l l eu rs on t c o m m e n c é à s 'o rgan iser : a s s e m ­
blée générale m a s s i v e , o ù deux pos i t i ons s ' a f f r o n -

Après le temps fort du début de la ont tendance à privilégier 
lutte, c'est le creux de la vague. 

Ce reflux a d'ailleurs été exploi­
té et momentanément aggravé par l'of­
fensive de la direction qui a entamé ses 
manœuvres de division. 

Pourquoi ce creux de vague ? 

car 
ven-

outi 
sans ordinateur, à quels clients 
draient-ils des heures machines ! 

L'unité du personnel, condition in­
dispensable du succès, est donc liée à 
la recherche d'objectifs unitaires. 

D ' a b o r d e n ra i son d e s causes 
i n t e rnes 

L'unité du personnel de Franlab 
n'était pas faite sur des objectifs clairs. 
E n effet, le personnel est d'abord hété­
rogène du point de vue du travail pro­
prement di l : il y a les opérateurs ma­
chine qui font tourner l'ordinateur 
(travail essentiellement répéti t i f ) , les 
secrétaires, les ingénieurs commerciaux, 
les ingénieurs d'études. 

Les conditions «économiques» de 
chacun des groupes (ont qu'ils réagis­
sent différemment en fonction de leur 
intérêts spécifiques et de la menace 
d'éclatement de la société. Par exem­
ple, les opérateurs sont indispensables 
à la «product ion», ils ont tendance 
à privilégier la défense de l'outil de 
travail ( l 'ordinateur), pensant défen­
dre ainsi leur emploi. Ça se traduit par 
le mot d'ordre «non au démantèle­
ment». 

Le groupe des secrétaires, par con­
tre, aurait plutôt tendance à se batlre 
pour un statut du personnel, car ordi­
nateur ou pas, leur emploi est menacé 
plus que la catégorie opérateurs. 

Les ingénieurs commerciaux ont eu 
tendance à se battre sur le Ihcme de la 
rentabilité de la société, donc eux aussi 

E n ra ison des causes e x t e r n e s 

On peut les regrouper en deux cau­
ses essentielles : 

- L a contre-attaque de la direction 
qui a habilement joué la division entre 
les catégories. P a * exemple, lors de la 
réunion du personnel qu'elle a convo­
quée, après avoir auparavant réuni les 
chefs de service. Allègre a lâché quel­
ques petits détails pratiques : l'ordina­
teur et une partie du personnel reste­
raient à Rue i l , certains pourraient déjà 
discuter avec lui de leurs conditions de 
mutation dans un centre du C E A , le 
personnel pourrait choisir de garder 
son statut (lequel ?} en allant à la 
C I S I . . . 

N'oublions pas que M. Allègre n'est 
pas un débutant en matière de restruc­
turation et qu'i l connaît son métier de 
patron. 

- L'attitude des sections syndica­
les de I I F P . La section C F D T avait dès 
le début, après des discussions serrées 
en son sein, dans le souci d'élargir le 
soutien, proposé que le personnel du 
groupe I F P entre dans la lutte sur le 
même objectifs que Franlab ; non au 
démantèlement de Franlab car c'est 
aussi relui de l ' H P ; oui à un statut 
du personnel du groupe I F P (dont fait 
partie Tranlab). Les réponses furent 

tent ( les d i r i g c a n t s C G l ne par len t q u e de d é m a n t è ­
l emen t a l o r s q u e les t rava i l l eu rs s e p réoccupen t d e s 
p r o b l è m e s c o n c r e t s de sa la i re e t d ' e m p l o i ) . 

L e 3 0 sep tembre , le pe rsonne l de F r a n l a b est 
en grève. 

celles qui étaient attendues : la C G T 
(sous domination P C F ) l'objectif delà 
semaine c'était... la réussite du 7 octo­
bre ! 

Ceci dît, le seul mot d'ordre qu'ils 
retiennent est le «non au démantèle­
ment» accompagné de grandes explica­
tions qui montrent que le danger, c'est 
que Franlab va tomber sous la coupe 
d'un baron belge (Empain) que di­
raient-ils si le-dit baron était français ? 

E n réalité, cette position est celle 
de la défense de l'outil de travail, c'est-
à-dire d'une société rentable, restant 
dans le giron de l ' I F P . établissement 
d'Etat. Et comme 78 n'est pas loin, et 
que pour eux, il s'agit de se glisser dans 
les rouages de l'Etat, le raisonnement 
est simple : il ne faut pas que Fran l jb , 
pièce du secteur informatique, tombe 
aux mains du privé en partie au moins. 
Le personnel est secondaire. 

********** 
A la veille du 7 octobre furent dis­

tribués deux tracts : un des sections 
C F D T du groupe I F P qui expliquait 
ses propositions mais d'une maière 
peu incisive et surtout sans proposil ions 
concrètes d'action et sans parler du 7 
octobre ; un des sections C G T qui ci­
tait Franlab et ne parlait que du plan 
Giscard-Barre et du 7 octobre. 

Mais le personnel de Franlab, après 
cette période de confusion, commence 
à y voir clair el la lutte, un instant mi­
se en veilleuse, pourrait se durcir vrai­
ment dans quelques jours. I l e t vrai 
que le temps presse, pour la direction 
surtout. 

Correspondant H R 
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l l T r f ï î r t 
informations générales 

Les travailleurs immigrés et le logement (1) 

Des bidonvilles 
aux foyers prisons 

v> i . les années 60, lois 
de la nouvelle vague d'im-
rmgration en piovrnance du 
Portua> et d'Afnque du 
Noid. la bouigeoisie n'of 
lut aux tiavailleuis en guise 
rie logements d'accueil que 
les bidonvilles et les taudis. 
Dos millieis et des niillims 
d'ouvrieis étiangers sont 
alois venus s'entasseï dans 
les teuains vagues ou rn 
péiipnéne des villes dans des 
habitations en planches, en 
tôles, des baïaques ou des 
vieilles voituies. En 1964 
pies de 15 000 Portugais ri 
vaient dans des bidonvilles 
dans le dépaitement de la 
Seine h Nantene, Si Denis, 
La Coumeuve, Aubeivilliois. 
Ces bidonvilles où l'on pa 
taugeait dans la gadouo en 
hiver étaient piopices aux 
épidémies et aux incendies 
Ainsi de 1962 à 1964 les 
pompieis sont inteivenus 
dix fois a Namerre et six 
fois à Aubervilliers, è cha 
que fois poui des incendies 
impoitants ou ayant entraî­
né des asphyxies. Cei tains 
dn ^es bidonvilles foimaient 
de véiitables villages tels le 
bidonville du plateau de 
Champigny où vivaient en 65 
7 500 Portugais On y 
payait une somme dr l'oidie 
de plusieurs milliers de 
lianes pai mois poui un ht , 
• I faut songei quel profit 
celii inpiésentait sui le nom 
hin dit ban aques ! 

Dans le même temps les 

maichands de sommeil lai 
saient des profits fabuleux 
en aménageant des caves, 
des hangars, pour en faire 
des taudis foyets surpeuplés, 
vans aération, sans hygiène 
ni sécuiité. où chacun payait 

samment les yeux sui un vé 
niable trafic, une traite 
clandestine de travailleurs 
que l'on faisait venu à pnx 
d'or entassés dans des ca 
mions, des cais ou des sou­
tes de naviies. Arrivés dans 

l)r\ biilmiiilli 'aetueil- que la htwrteoiue a 
revit r a Mrs ira lames de nulien de travailleurs immi%re\ 

sa place mais où tiois hom 
mes se succédaient pailms 
au rythme des t io ishu i i sui 
le même lit. 

Cel le pénode de bidon 
villes et rte taudis coues-
pond a une phase où l'immi-
gtation clandestine a tou 
jouis été nés -mpoitante en 
piopoibon. Cartel tous les 
tiavailleuis imnvgiant en 
I lance devaient théorique-
muni passai pai l 'ONI mais 
le pouvoir feintait complet-

La Jeune 
Carde rouge 

Un numéro spéiial île «lu feuthf <t<»<i< mui/e» 
vient de paraitre poui soutenii l'action que mènera 
la jeunesse communiste mai xiste-leniniste de France 
â l'occasion de la «journée d'action contre le chôma-
ne ries jeunes» qu'organisent le 21 octobre piocluîn 
les directions révisionnistes el réfoimi>tes de> confé-
déuliuiis syndicales et de «l'Union de la gauche*. 

Au sommaire de ce numéio : n Contre le iltomayt 
et le iupitaltsme, ni (iistttid ni f'ioqiamme iothmùn, 
ai tion léiofuiionnaiiv de la /eunesse .*'« édiloiial 
exposant les positions xcnèialci de la Direction natio­
nale de la |CMLf I propos du chômage - «Des 
oi'cmews des irQvalllcun /uqtv vous mêmes !» 
jri • V montrant sui la base rie nombreux exemples 
concrets la politique bourKcoite que suit la dreition 
révisionn1 te «'u PCF en matiéie rie licenciement 
eSONACOTHA tedi sur la lui i «- de classe «-t de 
RlâSM que mènent depuis plus de 18 mol* nos fuies 
Irmittsfés dans les foyers SONACOTRA. 

Ce numéro vendu l F est disponible nés mainte* 
n.ini. Vous pouvez vous le procurer en voiES.iriress.int 
à al 'Humanité rouqe». Une diflusiun de ce numéro, 
l.i plus massive possible, doii rire organisée d'ici le 
23 octobre et le jour même du 23 octobre partout où 
des rassemblements de jeune* auront lieu. 

les giandes villes tiançaises. 
ces ouvi ieis sans pjpim m 
logement, à qui on avait 
lait muoiter de laçon inrni 
songêie les bienlans du lia 
vail en France, devenaient ta 
proie des pations et des 
marchands de sommeil Cet 
te maind'ceuvie entiée il 
i 'i.i emei i se trouvait pieds 

ei poings des a la mmci des 
capitalistes dont dépendait 
la méflulansation» de la 
situation. Ces dernieis pou 
varent amsi taue piession 
sur les salaires et sucri en 
quelques années la force de 
tiavail de ces ouvriers en les 
exploitant jusqu'à la moelle 
avant de s'en debanasser 
C'est en pai tre sui la base de 
ce suipiofit néo-colonial 
que s'est faite la lestiuctu 
lation du capitalisme tian 
Çêll, Avne l'aggi avation de la 
cnse capitaliste, piévoyant 
une augmentation du chô 
mage, la bourgeoisie mono 
pohste a épiouvé le besoin 
rte limitei ' ' immigianon el 
de la contrôler 

Elu* a duici enroie sa 
lép-esMC a l'égaid ries *ia 
nflletini mimigiés, suscité et 
encouregi ries campagnes ia 
cistes. El le a mis à paitir de 
1973 avec la circulaire F on 
t.inet Marcellin des condi­
tion!, draconiennes A l'en 
liée d'ou.ners étiangers en 
Fiance : elle exige noiam 
ment qu'i l y ait un manque 
rte main d 'couve dans la 
lu anche piotessionnelle coi 
icspondante et que la de 
mande déposée pai le pa 
t ion «i t'agence poui l'em­
ploi teste sans réponse pen 
dant un mois. Cette en cula* 
re scéléiate permet égale 
ment au pouvoir de licencier 
un o u v r w immigré à par t i 
ou moment où il est sans 

contrat de travail ou bien 
sans logement 

N o u v e l l e p o l i t i q u e 
d ' i m m i g r a t i o n 

n o u v e a u x logements 

Su» le plan du logement 
la. bourgeoisie a entiépris et 
pouisuit une politique de 
résorption des bidonvilles et 
des taudis, et reloge les tra­
vailleurs dans des cités de 
t transit» qui n'en poitent 
souvent que le nom ou dans 
des loyers-hôtels Cette poli­
tique baptisée de • piomo 
ton socialet a surtout aux 
yeux du pouvon l'avantage 
de pei mettre un encadre 
ment et un contrôle plus 
étroit de la population im­
migrée, tout en maintenant 
bien entendu celle-ci è l'é­
cart de la population fran 
çaise. 

De toute façon ces nou 
veaux modes de logement 
ne constituent en aucune 
manière un logement décent 
poui les tiavailleuis immi­
grés. 

Prenons l 'exemple du 
foyer de la Villette qu» se 
douve entre le pénphéi-que 
et une caserne de la gendar 
mené. Les t ravai l leur qui y 
sont arrivés, par exemple 
ceux expulsés du 15e ai ion 
dissement en avnl 75. nm 
trouvé un véritable foyc 
caséine auquel ne manquail 
qu'un miiador ;d'aillouis il 
était encore en chnntici 
alors que le grillage qui l'en 
toute et l'enlerme était oé 
i.i terminé. Ce foyer loge 
plus de 400 travailleurs qui 
n'y disposent que de 7.5 m2 
poui deux, de 5 leux et huii 
lavabos poui quaianie pei 
sonnes. Et le fait que ces 
conditions ne conespondent 
pas aux noimes légales n'esl 
nullement une exception | 
Le surpeuplement du loyei 
Sonacotra de VMlejuit qui 
abritait 247 travailleurs ma 
liens au lieu de 143 n'était 
pas lui non plus prévu dans 
les textes, et il a été pou» 
tant lune des causes d at 
*iornements entie commu 
naulês D'une mamoie gé 
néiale les conditions d'habi­
tation dans ces loyeis sont 
t'es duies : comment s'isoloi 
quand il n'y a pas de porte 
comme c'est le cas dans 
certains ; comment se repo 
ser quand un va et vient in 
cessant du lad des horaues 
décalés rend le sommeil 
impossible. I l faut eue le 
gouvernement pou» fai»e 
de l'autosatisfaction ; il <aut 
Aire ie P C F poui approuvai 
le «confoi t» de ces toyeiv 
Pou les travailleui s qui y vi 
vent ils restent des loyeis 
casernes et des loyer s pn 
sons,-

{a suivrr) 

Il faut lire et 
étudier les œuvres 
de Mao Tsé-toung 
Nous présentons aujourd'hui trois textes philosopha 

ques de Mao Tsé-toung. 

De la pratique (juillet 1937) 
Mao Tsé toung a écht cet 

ouvrage pour dénoncer, en 
partant des positions de la 
théorie marxiste de 1a con 
naissance, les erreurs subjec 
b v u tes commises par les 
partisans du dogmatisme et 
de l'empirisme au cours des 
années 1931-1934. 

Comme le précise la 
Commission d'édition du 
Comité central du PCC. les 
tenants du dogmatisme 
niaient cette vérité que «la 
marxisme n'est pas un dog 
me, mais un guide pour 
l 'action», tandis que les te 
nants de l'empirisme se 
cramponnaient à leur expé­
rience personnelle limitée, 
sans comprendre l'importai! 
ce de la théorie pour la pra 
tique révolutionnaire. 

Pour démontrer leurs 
erreurs Mao Tsé-toung 
repond à la question .Mais 
de quelle manière la connais 
sarice humaine nait elle de 

le pratique et comment sert-
elle, à son tour, la pratique 7 -
ce qui le conduit à examiner 
le processus de développe 
ment de la connaissance. Il 
insiste tout au long de l'ou­
vrage sur le point de vue 
premier et fondamental de 
la pratique La connaissance 
commence avec la pratique 
et c'est encore la pratique 
qui permet de déterminer la 
vérité de la connaissance et 
de la théorie : «La question 
de savoir si une théorie cor 
respond à la vérité objective 
n'est pas et ne peut être 
résolue entièrement dans le 
mouvement de la connais 
•..uni' sensible à la connais­
sance rationnelle... 

Pour résoudre complète 
ment cette question, il est 
nécessaire de diriger de nou 
veau la connaissance ration 
ne!le vers la pratique sociale, 
d'appliquer la théorie dans 
la pratique et de voir si elle 
peut conduire au but f ixé». 

De la contradiction (août 1937) 
Cet essai philosophique a 

été écrit par Mao Tsé toung 
a la suite de l'ouvrage précé 
dent pour étudier la loi de la 
contradiction, loi fondamen 
taie de la dialectique maté 
rialiste. Mao Tsé-toung y 
examine un certain nombre 
de questions pour apprehon 
der dans ses fondements 
mêmes la dialectique maté 
naliste : - L e s deux concep 
lions du monde, l'umversalr 
té de la contradiction, le ca 
tactére spécifique de la con 
ti.tdiciion. la contradiction 

principale et l'aspect princi 
pal de la contradiction, 
l'identité et la lutte des as 
pecis de la contradiction, la 
place de I antagonisme dans 
la contradictiont. 

Cet ouvrage constitue un 
acquis important de la théo 
rie matérialiste dialectique 
qu'i l contribue à enrichir et 
développer et souligne le 
caractère créateur de l'œuvre, 
de Mao Tsé-toung sur des 
questions fondamentales et 
universelles du marxisme 

D'où viennent les idées justes ? 
Ce passage d'un texte 

écrit par Mao Tsé-toung en 
mai 1963 ramasse de façon 
condensée le processus de 
développement de la con 
naissance dont le premier 
degré est le passage de la 

matière de la connaissance 
sensible puis rationnelle^ et. 
le second degré le passage de 
la connaissance à la matière, 
l'application de la connais­
sance dans la pratiqua socia ' 

Pour vous procurer ces œuvres, écrivez aux Editions 
du Centenaire : 

à Paris : 24, nie Philippe de Girard, Paris 10e. 
- à Lyon : 33, rue René Leynaud, 1er. 

Tome 1 : 9.95 F broché 15,60 F relié 
Vous pouvez également vous les procurer dans les 

librairies : 
Les Herbes sauvages : 70, rue de Belleville. Paris 20a. 

- La Force du livre : 33. rue René Leynaud. 69001 
Lyon 
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culturel 

U n début à tout 
Une nouvelle de 

Dominique Pagelle 
I l ava i t e n c o r e pe rdu u n bon m o r c e a u d u 

d i scou rs q u a n d il prêta à n o u v e a u a t t e n t i o n . A 
ce m o m e n t le pon te se fa isa i t m i e l l e u x : 

« | e n e vous d i s pas de rep rend re . M a i s il 
f a u l savo i r et il faut c o m p r e n d r e q u e , m ê m e si la 
grève é ta i t r e c o n d u i t e , c e u x qu i ont des c h ô ­
m e u r s d a n s leur f a m i l l e , ou q u i on t des e n f a n t s , 
seront ob l igés de rep rendre q u a n d m ê m e le t ra­
va i l ; la so l i da r i t é a d e s l im i tes . I l faut savo i r re­
p rend re son s o u f f l e et conse rve r ses f o r ces pour 
d e s c i r c o n s t a n c e s p l u s f a v o r a b l e s . I l s 'écarta du 
m i c r o . V i s i b l e m e n t il ava i t f i n i et s ' app rê ta i t à 
i>.ii t i r . 

« L a v a c h e , pensa M i c h e l , i l fa i t m ê m e pas 
vo te r .» 

L a f ou le m u r m u r a i t ; M i c h e l en tenda i t d e s 
b r ibes : 

« A l o r s , i ls sont pour la lep t i se ?...» 
«Qu 'es t -ce q u ' i l a dit ? I l ne n o u s sou t ien t 

pas h> 

D e s A r a b e s essaya ien t de se fa i re e x p l i q u e r , 
l 'air t e r r i b lemen t inqu ie ts . U n t ype ma ig re fen­
dai t la f ou le pour en so r t i r . «Bande de sa lauds . 
Mo i t ' es t la de rn iè re f o i s q u e je f a i s grève. L a 
p r o c h a i n e f o i s il n e f a u d r a pas c o m p t e r su r m o i . 
I l s m ' o n t eu d e u x l o i s , ma i s pas t ro i s . B a n d e de 
sa l auds !» M i c h e l se souvena i t de la ph rase île s«i 
f e m m e . I l n ' y ava i t pas p rê té a t t en t i on d a n s sa 
Colère ; « I l y e n a q u i vont n o u s t rah i r . O n a tout 
préparé pour empêcher ça.» I l c o m m e n ç a à la 
che rche r des y e u x avec u n vague espo i r q u e ce 
g ros - l a rd n 'aura i t pas le d e r n i e r m o t , q u e q u e l ­
q u e c h o s e a l la i t se passer . I l ava i t t o u j o u r s a imé 
d a n s les grèves « T o u s u n i s j u s q u ' à la v i c t o i r e » . 
D a n s u n e grève ratée il y a q u e l q u e chose de p l u s 
d é c o u r a g e a n t , de p lus h u m i l i a n t q u e l 'argent et 
l 'énerg ie pe rdue . Ça n 'é ta i t pas son us ine . I l n ' y 
ava i t j ama is t rava i l lé , m a i s l ' idée d ' a b a n d o n n e r 
m a i n t e n a n t lu i rempl issa i t le cœur d ' u n v ide gla­
cé, S o n regard r e n c o n t r a e n f i n J a c q u e l i n e q u i 
vena i t vers lu i en toute hâ te . 

- I X -

I Ile l ' a t t rapa par la m a n c h e et l ' e n l r a i n a 
vers la pe t i t e es t rade . « I l faut q u e je par le . V i e n s 
m 'a ide r .» E l l e g r impa sur l ' escabeau . M i che l la 
su iv i t sans r é f l é c h i r , et res ta en bas de l 'es t rade à 
la l i xe t des y e u x . L e dé légué a u m a c a r o n C G T 
q u i gardai t le p ied de l 'es t rade ava i t laissé passer 
sa f e m m e s a n s c o m p r e n d r e et il sour i t b ê l e m e n t 
à M i che l q u i se p laça à c ô t é de l u i . U n d e s pon­
tes sa is i t sa f e m m e par le b r a s . 

A propos de «1900» 

L ' A s s o c i a t i o n B o n d y C u l t u r e e t 
l ' A s s o c i a t i o n des A m i t i é F r a n c o - C h i n o i s e s 

p résenten t à B o n d y ( S e i n e - S a i n t - D e n i s ) 

A P P R O C H E D E L A S O C I E T E C H I N O I S E 

F i l m s , e x p o s i t i o n s , con fé rences , r e n c o n t r e s 

Des lecteurs nous ont écrit pour nous presser de par­
ler (lu film <le llertolucci : 1900. Ils ont raison. Ce film, 
dont seule la première partie est actuellement projetée, 
est en effet particulièrement important : 1900 veut refléter 
la réalité politique de l'Italie, il ne s'agit plus ici, comme 
dans I e conformiste ou d'autres films moins récents, d'ana­
lyser simplement la grandeur et la décadence de la grande 
bourgeoisie, mais d'aborder la question de l'attitude du 
peuple face à la bourgeoisie. 

Mais on peut sérieusement douter du service que 
1000 rend au peuple quand on voit la publicité qu'en fait 
ta bourgeoisie u travers une presse unanime de l'Aurore à 
l'Humanité. On peut se poser des questions sur les motiva-
lions qui ont poussé les capitalistes du trust cinématogra­
phique t S. la Métro-Ooldwyn-Mayer, à financer le film et 
sur les intentions des dirigeants, traîtres à la classe ouvrière, 
du l'arti -communiste» italien dont llertolucci a demandé 
l'avis avant de tourner 1900. 

I.n outre, on peut qualifier l'HKI de révisionniste. I.a 
2e parue ne cherehe-t-elle pas à montrer que tout le che­
minement historique du /'CI nécessite la politique d'entière 
trahison, appelée «compromis historique'-, conduisant à 
l'alliance avec la bourgeoisie '.' < "est ainsi que l'on peut déjà 
dire que la première partie de l (H)0 sert de caution à la 
2e partie : le film utilise le passe" glorieux et révolutionnaire 
des masses italiennes à l'époque où ce qui allait devenir le 
l'CI fou le l'CI lui-même} était une organisation révol 

paire. C'est ce qui explique en partie pourquoi il est des 
avis, comme cette lettre d'un lecteur d'Aix, qui voient de 
nombreux aspects positifs pour le peuple dans | 900 : 
Heriolucci montre des aspects de la lutte des paysans, (et 
encore : toute une critique est à faire de la façon dont elles 
sont montrées/ et certains ne manquent pas d'emporter 
notre adhésion, mais jamais il n'explique le travail des 
révolutionnaires ni leurs obfectifs - et pour cause : ce ne 
sont plus ceux du l'CI d'aujourd'hui. Ilien d'autres aspects 
constituent des flèches empoisonnées, mais il est évident 
que l'ennemi de classe ne peut plus ouvertement dire qu'il 
est contre le peuple : tout le monde le dénoncerait immé­
diatement. 

Aussi 1900 est un film très dangereux, car il 
ne permet /tas de déceler immédiatement ses dangers, 
("est pourquoi nous estimons nécessaire de lancer tut débat 
afin de saisir pouiquoi certains aspects pettwnt sembler 
positifs, comment démontrer leur nature réelle. 

Il nous semble indispensable, pour que le débat soit 
éducateur tant du point de rue politique qu'idéologique, 
de s'appuyer sur les masses fne pas nous en remettre à 
notre seul point de vue. recueillir les avis et les impressions 
de ceux de nos camarades de travail qui ont vu 1900. en 
discuter avec eux/ mais aussi d'étudier par exemple l'ana­
lyse magistrale de l'œuvre de lolstoi par I tînine et les ensei­
gnements de Mao Tsé-toung sur la critique artistique et 
littéraire, ainsi que sur la lutte idéologique au \em du 
peuple. 

Deux travailleurs 
de la région parisienne 

Il faut dénoncer tout par­
ticulièrement ce genre de 
film qui tire son décor et 
son intrigue de la vie du 
peuple et de la lutte des 
classes, dans le seul but de 
raccoler la jeunesse piogres-
sîste, de la dégoûter et la dé 
tourner de la lutte. 

Un film défaitiste tourné 
vers le passé. 

Si le début du film tient 
ses promesses quelques mi­
nutes par des images de hai­
ne antifasciste, vous verre* 
vite que vous avez mangé 
tout votre pain blanc. Plus 
on avance dans le film plus 
le combat des travailleurs 
apparaît voué à l'échec. Pour 
commencer le découpage en 
saisons fait de la première 
époque - l'âge d'or du pa­
ternalisme — un paradis 
les couleurs vives de l'été. 
Tandis que les luttes organi­
sées du prolétariat naissent 
sous un ciel pluvieux et des 
villes grises. La première 
partie démarre par une dou­
ble naissance et l'autre se 
termine par un enterrement. 
Est-ce par hasard ? Par ha­
sard si les seuls élèves du 
cours du soir à la Maison du 
peuple se comptent sur les 
doigts d'une main et ont 80 
ans de moyenne d'âge ? Il 
est parfaitement clair que 
les socialistes dans ce film se 
battaient pour la beauté du 
geste I Quant à l'enterre­
ment, il est de première : les 
quatre vieux ont péri, brûlés 
vifs par les fascistes, dans un 
attentat contre la Maison du 
peuple et derrière ces pau­
vres gens carbonisés les ma­
nifestants défilent "dans le 
calme et la dignité», le front 
grave et débarrassé de toute 

haine. On dirait des commu­
niants à la messe ? Tout au 
long du film, la détermina­
tion est dans le camp des 
fascistes pas dans celui du 
peuple. En somme tout est 
calculé pour ancrer dans nos 
esprits le pessimisme et le 
fatalisme : «c'est bien injus­
te, mais on n'y peut rien». 

En dépit des déclarations 
(rares!, l'idéal d'Olmoet Al-
fredo, les héros du film, ne 
volent pas plus haut que 
dans le «Dernier tango à 

Paris». Ainsi la bassesse mo­
rale du héros de Bertolucci 
trouve toute sa mesure dans 
une scène de couchene avec 
une épileptique où le asocia-
liste» Olmo montre qu'il 
sait tirer parti de la vénalité 
et de la corruption. 

Comme on le voit, pour 
Bertolucci, même la lutte 
des cldïbo est prétexte au 
bon vieux porno. Il est clair 
que de tels personnages n'in­
carnent nullement les espé 
rances populaires. Au con­
traire, ils servent de repous­
soir. 

Comment on marie l'eau 
et le feu. 

Le plus fort dans ce film, 
que la publicité présente 
comme «manichéen axé sur 
la lutte des classes», etc., 
c'est que le thème principal 
en est la collaboration de 
classe. C'est ainsi que les 2 
personnages centraux, l'un 
fils de métayer et l'autre 
de propriétaire sont comme 
cul et chemise, et leur «ami­
tié» plane au-dessus de tous 
les obstacles (scènes du ver 
à soie, de la grève, du re­
tour après la guerre, de l'in­
cendie de la maison du peu-

Un lecteur 
d'Aix-en-Provence 

«1900» di- Bertolluci. Comme tous les spectateurs 
f iançais je n'ai vu que la piemièie partie de ce long métrage 
(cinq heures) : on nous promet la suite pour bientôt. J'écris 
à «chaud», encore sous le ravissement ; tout d'abord ravis­
sement des yeux, par la beauté des images qui nous livrent 
tous les tons vert- de la campagne émilienne en Italie. Mais 
HirtOUI quel saisissement : on vienl à pariaser les espoirs et 
les haines de ces paysans magnifiques, luttant contre les 
grands propriétaires et les fascistes entre 1900 et 194$. 

Le même jour de l'an 1900 naissaient â la fois le fils 
du maitie et le (ils d'un des «ses» paysans. Se déroulent 
alors les vies parallèles de ces deux enfants avec des liens 
parfois amicaux, mais se heurlani souvent : la lutte des clas­
ses sont a m mus les lappods du jeune «arislo» et du fului 
ouvrier agricole. Quelques longuetus à dcploiei sur la vie 
amoureuse du jeune dandy. mais quelle émotion lorsque les 
enfant! des paysans grévistes piennem un train de secours 
rouge vers la met, invités par les métallos de Cènes ; quel 
sentiment de complicité avec les opprimes lorsque le vieux 
dit à l'enfant contemplant les «martres» qui aident a les 
faunes à moissonner : «Tu as de la chance, il m'a fallu atten­
dre 75 ans pour voir un maitre travaille!... C'est ça le socia­
lisme ; le mailre suant dans les blés, et nous au liais sous un 
afbre...<: E l l'envie de ci ici sa solidaiilé avec les paysannes 
expulsées bravant un régiment de cavalerie en chantant un 
de ces fameux chants italiens de révolte populaire. 

Un film à jjrand spectacle, à grand budget, c"rt*ine-
menl ; une «unde épopée surtout : celle du peuple italien, 
dev paysans révolutionnaires et patriotes luttant à mon 
contie les » maîtres» et les fascistes. 

pie, H e l'épileptique, etc.), 
c'est-à-dire «au-dessus» des 
antagonismes de classes. 

Deuxième tour de passe-
passe. 

L'autre originalité du 
film c'est qu'on y voit les 
ouvriers et les paysans pau­
vres s'unir et lutter, arborer 
des drapeaux et dos pancar 
tes, et tout cela... par l'opé­
ration du Saint-Esprit. L'or­
ganisation des travailleurs 
n'est présente que par le fol 
klore qui l'entoure et les 
foulards rouges qui ne sont 
là que pour contraster avec 
le gris des maisons. C'est 
que l'organisation des mas­
ses autour du parti proie 
tarien est cent fois plus re 

doutahle pour les exploi­
teurs que la révolte sponta­
née et inorganisée, parce 
que sous la direction d'un 
tel parti, les masses ont pour 
but la prise du pouvoir et la 
dictature du prolétariat. Ce 
qui est inacceptable pour la 
bourgeoisie et son amuseur, 
Bertolucci. 

Comme l'indique Lénine 
dans n L'État et la révolu­
tions : «Celui-là est seul 
marxiste qui étend la recon­
naissance de la lutte des 
classes jusqu'à la reconnais­
sance de la dictature du pro­
létariat. C'est ce qui distin­
gue foncièrement le marxis­
te du vulgaue petit (et aussi 
du grandi bourgeois.» 
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l 'Humanité Rouge 
L'Albanie, phare du socialisme en Europe (5) 

L'UNITE D'ACIER 
DU PARTI ET DU PEUPLE 

« L a révolut ion, a ime à répéter le 
camarade Enver H o x h a . secrétaire 
d u C o m i t é central du P T A . est l'œu­
vre des masses. S i les masses ne sont 
pas convaincues de la nécessité de la 
révolut ion, si elles ne se préparent 
pas. ne se mobil isent pas et n e s ' o r 
ganisent pas, aucune révolut ion ne 
peut t r iompher .» 

Dès sa créat ion, dès l'étape de la 
lutte antifasciste de l ibérat ion na­
t ionale, le Parti d u travail d 'A lbanie 
appl iqua ce pr incipe, enracina son 
act ion dans les luttes séculaires d u 
peuple albanais pour la l iberté et la 
justice sociale. 

Dix mois seulement après la fon­
dation d u part i , se réunissait à son 
initiative la conférence de Pëza 
(septembre 19421 où le programme 
m i n i m u m d u parti devint celui de la 
lutte de l ibération nationale toute 
ent ière. Dès cette conférence furent 
jetées les bases poli t iques et organi-
sationnelles d u front de l ibération 
nat ionale, d u pouvoir populaire. 

At tent i f aux aspirations expri­
mées par les masses populaires, la 
classe ouvrière c o m m e la grande 
force des paysans pauvres, le parti 
sut d 'emblée leur tracer la tâche qui 
répondait à leurs revendications et 
aspirations sur le travail , le pa in , la 
l iberté, l ' indépendance, la terre, la 
justice sociale : détruire le fascisme, 
lutter pour une «Albanie l ibre, in­
dépendante, démocrat ique et popu 
laire». Dé jà au cours de la lutte 
contre les occupants et les traitres 
et dans son cadre, furent adoptées 
certaines mesures frappant la base 
économique d u capital étranger et 
des grands propriétaires terriens. 
Les terres confisquées aux traitres 
étaient aussitôt distribuées aux pay­
sans sans terre. 

E n dotant la lutte de l ibérat ion 
d'un programme c la i r , répondant 
aux intérêts des larges couches pq 
pulaires, le parti sut rattacher étroi ­
tement la question de la lutte de li­

bérat ion nationale à cel le de la libé­
ration sociale. Très vite, tes ouvriers, 
les paysans albanais surent recon­
naître dans le programme polit ique 
d u parti le garant de leurs aspira­
t ions les plus fondamentales. Qu'est-
c e qui a permis au Parti d u travail 
d 'A lbanie d'entrainer le peuple tout 
entier et de lui permettre , à travers 
5 ans et demi d'une guerre qui a 
coûté d'énormes sacr i f ices, de 
tr iompher des plus féroces ennemis : 
les fascismes mussol in ien et nazi et 
leurs alliés locaux réactionnaires ? 

C 'es t la justesse de sa ligne idéo­
logique et pol i t ique, c'est sa capaci­
té à la mettre en œuvre en s'ap-
puyant à la fois sur la théorie mar­
xiste-léniniste et l 'expérience révo­
lutionnaire d u peuple albanais qu' i l 
a su uni r , auquel il a inculqué con 
f iance en lui m ê m e et en son avant 
garde. 

C e s rapports de conf iance entre 
le part i , la classe ouvrière et le peu 
pie se sont consolidés encore au 
cours de la construct ion de la base 
économique d u social isme à la ville 
c o m m e à la campagne, c o m m e au­
jourd'hui au cours de la lutte pour 
l 'édif ication du social isme dans tous 
les domaines . 

C a r dans cette lutte le peuple , di 
rigé par le part i , est à la fois acteur 
et bénéficiaire c o m m e en témoi 
gnent les récentes mesures adoptées 
par le P T A pour accroître le bien 
être des masses populaires, réduire 
l'écart entre vil les et campagnes, 
combat t re les privilèges des couches 
favorisées. C 'est ainsi qu 'en Albanie 
les hauts salaires ont été abaissés de 
4 à 2 5 %, les primes pour les titres 
et grades universitaires de 50 %, 
tandis que 'es plus bas salaires, no­
tamment des ouvriers agricoles des 
fermes d 'Éta t , étaient revalorisés de 
façon considérable, et que la cou­
verture des besoins sociaux des 
campagnes étai t nettement amélio­
rée. 

Mais les aspirat ions au bien être 
économique et social ne sont q u ' u n 
aspect des revendicat ions des masses 
populaires. E l les entendent prendre 
elles mêmes leur sort, en main. C'est 
c e q u e le part i leur permet de faire 
en les guidant dans cette voie. 

L E P E U P L E É D I F I E 
L E S O C I A L I S M E , 

L E P A R T I L E U R F A I T 
P R E N D R E C O N S C I E N C E 

Deux instruments permettent au 
peuple albanais de devenir responsa­
ble d e lu i -même : le front démocra­
t ique et la gestion directe par la 
classe ouvrière et les masses, le con­
trôle ouvrier. 

Le Front démocrat ique se situe 
dans la droi te f i l iation d u Front 
antifasciste de l ibérat ion nationale 
auquel il a succédé. Durant la lutte 
de l ibération, toutes les forces pa­
tr iot iques démocrat iques et révolu­
t ionnaires d u pays, l ' immense majo­
rité de la populat ion, s'unirent dans 
c e front autour d u programme d u 
parti et sous sa d i rect ion pour une 
lutte armée sans compromis -cont re 
les occupants fascistes et leurs alliés 
réactionnaires. 

Le front était composéde consei ls 
de l ibérat ion nationale mis sur pied 
dans chaque région, chaque ville, 
chaque village et quartier et dans les 
organisations de masse de la jeunes 
se et des femmes. 

Dans la période actuelle d u socia­
lisme, le front démocrat ique reste la 
forme organisationnelle d e l 'union 
polit ique d u peuple autour d u P T A 
et de l'État de dictature du proléta­
riat. L e front mobil ise tant le peu­
ple pour l 'édif ication intégrale d u 
socia l isme, la défense de la patrie 
social iste, la lutte contre l ' impéria­
lisme et le révisionnisme moderne. 

le soutien internationaliste et révo­
lutionnaire aux luttes révolutionnai­
res et de l ibération des autres peu­
ples d u monde, la d i f fusion des 
idées marxistes-léninistes. Il est 
aussi une tribune, u n m o y e n de par­
t icipation directe des masses popu 
laires au gouvernement d u pays. A 
travers son act ion, les travailleurs 
des vil les et des campagnes, expri­
mant leur volonté souveraine aux 
élections, part icipent à tous les 
grands débats sur les problèmes 
sociaux et de l'État, interviennent 
sur toutes les quest ions, exercent 
un contrôle direct sur leur élus, 
c o m m e sur tous les responsables à 
tous les niveaux. 

L e contrôle ouvrier est u n autre 
m o y e n q u i renforce la démocrat ie 
d e masse, consol ide les liens de la 
classe ouvrière, du parti et d u peu 
pie. Il permet de lutter avec effica­
cité contre toute manifestat ion de 
bureaucrat isme, tout esprit d'auto­
ritarisme qui sont autant de frein 
au renforcement des liens d u parti 
et des masses, il empêche q u e se 
creuse un fossé entre la classe ou­
vrière et son parti . 

A ins i q u e l'affirme Nexhmi je 
Hox ja , «les ennemis intérieurs et 
extérieurs, si féroces, si grands et 
puissants soient-i ls, ne sont jamais 
en état d 'é touf fer la révolut ion 
quand celle-ci est condui te par le 
part i de la classe ouvrière q u i 
demeure fidèle au peuple, au so­
c ia l isme, au marxisme-léninisme 
et à l ' internationalisme prolétar ien, 
quand ce l te d i rect ion maintient et 
renforce ses liens d'acier avec les 
masses populaires et quand elle fait 
de sa ligne pol i t ique et de la révolu­
t ion m ê m e l'affaire de ces masses, 
sur la base de profondes convict ions 
pol i t iques et idéologiques révolu­
t ionnaires». 
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